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Chapitre 10. Afrique : nouvel Ordre du jour pour le développement

1. À sa 25e séance, le 21 juin 1999, le Comité du programme et de la coordination a
examiné le chapitre 10, Afrique : nouvel Ordre du jour pour le développement, du projet de
budget-programme pour l’exercice biennal2000-2001 [A/54/6 (chap. 10)].

2. Le représentant du Secrétaire général a présenté le chapitre du budget et répondu aux
questions posées lors de son examen par le Comité.

Débat

3. La priorité attribuée par l’Assemblée générale au développement de l’Afrique a été
réaffirmée et un appui a été exprimé en faveur du programme. Il a été proposé que le
Programme d’action du Caire sur la relance du développement économique et social en
Afrique , qui énonce les priorités du continent en matière de développement, soit mentionné1

dans le budget-programme. Il a par ailleurs été suggéré que les mandats récemment adoptés,
tels que la résolution 53/90 de l’Assemblée générale, du 7 décembre1998, sur l’application
du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90 et la résolution 53/92, du 7 décembre1998, sur les causes des conflits et la
promotion d’une paix et d’un développement durables en Afrique, soient également
mentionnés dans le corps du chapitre.

4. On a exprimé le point de vue selon lequel le programme devrait être davantage axé sur
les aspects opérationnels et comporter des mesures concrètes destinées à améliorer la situation
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en Afrique. À cet égard, il a été fait observer que les ressources disponibles devraient être
principalement consacrées aux activités sur le terrain.

5. Il a cependant été souligné que le programme n’était pas conçu pour l’exécution de
programmes et d’activités opérationnelles pour le développement de l’Afrique, mais plutôt
pour catalyser, coordonner et promouvoir les activités entreprises par d’autres programmes
et entités qui en étaient directement responsables. Il a été rappelé que le programme devait
faire en sorte que le système des Nations Unies et la communauté internationale maintiennent
les questions liées au développement de l’Afrique à leur ordre du jour.

6. Il a été estimé que les ressources destinées au programme devraient être augmentées
et mieux réparties entre les divers sous-programmes. Il a également été déclaré que la valeur
ajoutée du programme était minime et que, de ce fait, on ne pouvait soutenir l’augmentation
proposée des ressources.

7. Des préoccupations ont été exprimées quant aux risques de chevauchements et de
doubles emplois entre les activités des trois sous-programmes et entre celles des sous-
programmes et du secrétariat de l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’application
du nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le développement de l’Afrique dans les
années 90, basé au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). On a
exprimé le point de vue que les ressources et les activités du programme étaient trop
éparpillées et devaient donc être mieux ciblées. Il a été fait observer que les unités
administratives du Département des affaires économiques et sociales, de la Commission
économique pour l’Afrique et du Département de l’information chargées, respectivement,
des sous-programmes 1, 2 et 3, avaient fait des efforts particuliers pour coordonner non
seulement les activités proposées au titre de ces trois sous-programmes mais également ces
activités avec celles d’autres unités administratives concernées, ce qui avait permis d’éviter
les doubles emplois ou les chevauchements.

8. Il a été noté avec préoccupation que la diminution des ressources extrabudgétaires
disponibles au titre de ce chapitre pénaliserait l’application du programme d’activités. Il a
également été fait observer que le nombre de postes financés au moyen des ressources
extrabudgétaires allait probablement diminuer et qu’il faudrait par conséquentaccroître les
ressources au titre du budget ordinaire pour assurer l’exécution des activités prévues par le
programme.

9. On a considéré que les résultats attendus devraient être décrits de manière plus précise
afin de pouvoir déterminer dans quelle mesure ils avaient été effectivement atteints. Le point
de vue a été exprimé selon lequel les responsables de programmes devaient appliquer
davantage les Règlements et règles régissant la planification des programmes, les aspects
du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes d’évalua-
tion qui impliquent l’évaluation et l’identification des activités inefficaces ou sans objet. On
a également exprimé le point de vue qu’il n’était pas possible de formuler les résultats
attendus de certaines activités dans les domaines économique et social.

Conclusions et recommandations

10. Le Comité recommande que l’Assemblée générale approuve le descriptif du
chapitre 10, Afrique : nouvel Ordre du jour pour le développement, du projet de
budget-programme pour l’exercice biennal2000-2001 modifié de la façon suivante :

a) Les mots

conformément à la résolution 53/90 de l’Assemblée générale, du
7 décembre 1998, et dans le contexte du Programme d’action du Caire : relance du
développement économique et social en Afrique�� ont été ajoutés à la fin de la troisième
phrase du paragraphe 10.2;
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Voir A/50/647, annexe II, résolution AHG/Res.236 (XXXI), annexe.1

b) Une nouvelle phrase ainsi libellée :

Dans sa résolution 53/92 du 7 décembre
1998, l’Assemblée générale a pris note avec satisfaction des recommandations du
Secrétaire général et l’a prié de lui soumettre à sa cinquante-quatrième session un
rapport sur la mise en oeuvre de ces recommandations��, a été ajoutée à la fin du
paragraphe 10.2.

11. Le Comité a pris note des efforts de coordination des diverses entités dans le cadre
de l’application de ce sous-programme et les encourage à poursuivre leurs efforts en
ce sens.

Note


